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Arrêté 
au nom de l'Ukraine

le 29 novembre 2018 								la ville de Zaporijjia


Ayant examiné la demande d’________________ concernant la correction des fautes dans la décision du tribunal du 1er novembre 2018 dans une affaire civile de la requête d’_________________contre ________________ sur la dissolution du mariage, le Tribunal de district de Komunarsky de la ville de Zaporijjia composé du juge en chef ___________., avec la participation du greffier ______________,

a conclu:

La requête ________________ a été satisfaite par le Tribunal de district de Komunarsky de la ville de Zaporijjia à partir du 1er novembre 2018, le mariage entre ________________ et ___________________________ a été dissous.
Le tribunal a reçu le demande du plaignant dans l'affaire __________________________ de correction des fautes commises par le tribunal en rendant la décision susmentionnée . 
Les personnes qui participent à l'affaire ont été dûment notifiées mais ils n'ont pas comparu devant le tribunal.
Le tribunal a jugé que des fautes avaient été commises dans l’arrêté du 1 er novembre 2018, à savoir: dans l’exposé des faits de la décision du tribunal a été déclaré à tort que l'enfant du mariage des parties est mineur, également a indiqué de manière erronée le mois et l'année de naissance du demandeur dans la partie intégrante de la décision, et a incorrectement déclaré dans la partie intégrante de la décision que le demandeur est _________________ au lieu ____________________. 
Selon l'article 269 du Code Civil de l'Ukraine, un Tribunal peut, de sa propre initiative ou à la demande des parties qui participent à l'affaire, corriger les fautes commises dans la décision de justice.
Le tribunal estime nécessaire de corriger les fautes.
Sur la base de ce qui précède, guidé par l'article 269 du Code Civil de l'Ukraine, le tribunal

établit:

qu’il faut corriger les fautes commises dans l’exposé des faits et dans la partie intégrante de la décision du Tribunal de district de Komunarsky de la ville de Zaporijjia à partir du 01 novembre 2018 dans une affaire civile No 333/2110/18 (ordre 2/333/1518/2018) sur la requête d’___________________contre ________________  sur la dissolution du mariage, à savoir:
Dans la partie intégrante, il faut de considérer le texte suivant comme correct:
«La requête _________________________ contre ______________________ sur la dissolution du mariage doit être satisfait.
La date de naissance du demandeur ____________________ est le 14 juillet 1975.
Il faut indiquer _______________________, qui est né le 08 novembre 1995, l'enfant du mariage des parties, est majeur.
Dans une autre partie de la décision doit rester inchangé.
C’est possible de former recours contre de l’arrêté par voie d'appel  dans le cour d'appel de la ville de Zaporijjia dans les 15 jours à compter de la date d’interpellations de l’arrêté ou dans l'ordre de la partie 2 de l'article 354 du Code Civil de l'Ukraine.

L’arrêté du tribunal est entré en vigueur le 17 décembre 2018.


[bookmark: _GoBack]Le juge		/Signature/		______________

L’original de l’arrêté est déposé dans les locaux du Tribunal de district de Komunarsky de la ville de Zaporijjia dans éléments du dossier d'affaire civile No 333/2110/18.
La copie est délivrée.
Le secrétaire 	/Signature/

Estampille: Certifié conforme à l'original
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